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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA COMMUNAUTÉ DU PACIFIQUE

CONFÉRENCE RÉGIONALE DES DIRECTEURS DES SERVICES

PLANIFICATION ET STATISTIQUE

(Nouméa, Nouvelle-Calédonie, 12-16 juillet 2010)

Statistique 2020 – Créer des capacités nationales et régionales durables en matière de statistique

LES STATISTIQUES ÉCONOMIQUES DANS LES ÉTATS ET TERRITOIRES INSULAIRES OCÉANIENS : SITUATION, PROBLÈMES ET DÉFIS
(Document présenté par le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique)

OBJET
1. Le présent document fait le point sur les statistiques économiques dans les États et Territoires insulaires océaniens, en s’appuyant sur une évaluation effectuée conjointement par la CPS et le Centre pour la coopération technique et financière dans le Pacifique (PFTAC) dans leurs domaines de collaboration respectifs. Il met en lumière les principaux aspects que les pays doivent renforcer pour améliorer la qualité de leurs statistiques économiques, conformément aux meilleures pratiques. Il décrit en outre des outils particuliers de collecte de données et toute une gamme de statistiques que les pays pourraient s’efforcer d’établir.
2. Le présent document indique par ailleurs certains domaines essentiels qui méritent davantage d’attention si l’on veut améliorer la qualité, la disponibilité et l’actualité des statistiques économiques, et attire l’attention sur les problèmes d’ordre institutionnel, la demande de statistiques économiques, les méthodes de collecte et les conditions nécessaires pour renforcer le statut juridique des services nationaux de la statistique.
CONTEXTE
3. Dans les États et Territoires insulaires océaniens, les statistiques économiques sont loin de répondre aux besoins d’une prise de décisions éclairée. En règle générale, le suivi des divers programmes d’action nationaux, régionaux et internationaux en faveur du développement demeurent un énorme fardeau pour ces pays, notamment en matière de statistiques économiques. Les enseignements retirés récemment de la crise financière mondiale ont mis au jour de nombreuses lacunes dans les statistiques économiques de la région, dans la mesure où les pays océaniens ont éprouvé beaucoup de difficulté à évaluer l’impact du fléchissement mondial sur leurs économies respectives. Dans le même temps, d’autres régions du monde, dont le niveau de développement économique est probablement identique à celui des pays océaniens, semblent avoir fait des progrès raisonnables dans l’établissement de statistiques, afin d’informer les décideurs politiques en temps de crise.
4. Divers facteurs s’opposent au développement des statistiques économiques dans les États et Territoires insulaires océaniens. L’étude de référence sur les statistiques menée à l’initiative du Secrétariat général du Forum des Îles du Pacifique avec le concours du Secrétariat général de la Communauté du Pacifique, ainsi que divers rapports et consultations nationales et régionales, ont confirmé les problèmes et difficultés qui se posent depuis longtemps et nuisent à la disponibilité et à la qualité des statistiques.

5. Les États et Territoires insulaires océaniens se heurtent à l’absence de soutien de la part des autorités, ce qui entrave en particulier le développement de la statistique économique. Ce manque d’aide se traduit par l’octroi de budgets de misère aux statistiques économiques et aux services nationaux de la statistique en général. Vu l’étendue et la diversité des statistiques économiques, la collecte et l’établissement de celles-ci demandent beaucoup de ressources, tant financières qu’humaines.
6. La collecte de données est handicapée par la faiblesse de la législation en matière de statistique et, par conséquent, les difficultés d’application des lois y afférentes. C’est auprès des entreprises, des organismes du secteur public, etc. qu’il faut recueillir la plupart des informations statistiques, et la collecte est d’autant plus difficile à réaliser que la législation présente des lacunes.
7. Les effectifs demeurent inappropriés. Le personnel n’est pas suffisamment qualifié pour faire face aux problèmes de collecte, établissement et production de statistiques économiques. Les méthodes de recrutement sont lentes et, très souvent, les agents les plus compétents ne tardent pas à quitter les services chargés de statistiques économiques, d’autres fournisseurs et utilisateurs de statistiques tels que les banques de réserve, les ministères des finances, les services de la planification, offrant souvent de bien meilleures conditions d’emploi et perspectives de carrière que les services nationaux de la statistique.

8. Pour remédier à divers facteurs qui nuisent à la qualité des statistiques économiques dans certains domaines, il faut adopter une approche bien ciblée et fondée sur un processus séquentiel qui garantisse la disponibilité de données. La plupart des États et Territoires insulaires océaniens ont des bases de données qui présentent des lacunes et des données administratives inexploitées, et peu d’entre eux conduisent des enquêtes auprès des établissements. Or, c’est sur la base de ces éléments que pourraient être renforcées les statistiques économiques.
9. Il importe également que les États et Territoires insulaires océaniens soient en mesure de fidéliser le personnel qualifié de leurs services nationaux de la statistique, chargé de l’analyse et de l’établissement de statistiques. De même, il serait probablement plus rentable d’investir dans la collecte de données si celle-ci était étayée par une politique des ressources humaines visant à fidéliser le personnel qualifié et attirer des professionnels ayant le potentiel de se perfectionner. Les pays qui ont procédé à ce genre de réforme obtiennent généralement de meilleurs résultats en matière de développement statistique ; les pays de la région pourraient en tirer des leçons.
RÉSULTATS ATTENDUS
10. Soucieuses d’aider les États et Territoires insulaires océaniens à améliorer la qualité et l’actualité de leurs statistiques économiques, la CPS et d’autres institutions techniques s’emploient à collaborer avec eux pour remédier aux facteurs qui continuent de poser les plus grandes difficultés dans les domaines essentiels suivants :

a. Renforcer la qualité et l’actualité des statistiques de comptabilité nationale par les moyens suivants :
· formulation d’estimations du PIB(P) pour les pays qui n’établissement actuellement que le PIB(I) ;

· amélioration de la qualité des estimations du PIB(P), notamment dans le secteur informel, des loyers fictifs et des activités de subsistance ;

· développement ou amélioration des estimations du PIB(E), en particulier pour les dépenses de consommation finale et la formation brute de capital fixe ;

· amélioration significative des mesures de prix constant du PIB, grâce au recours à des déflateurs implicites des prix et des indicateurs de volume mieux appropriés, à un niveau de désagrégation plus poussé.

b. Améliorer la qualité et la gamme des statistiques des prix
Pour mesurer l’inflation de la consommation, la plupart des États et Territoires insulaires océaniens utilisent au moins un indice des prix tel que l’indice des prix à la consommation. Malgré ses limites, cet indice sert souvent à rebaser les comptes nationaux. Il n’est généralement pas établi d’autres indices tels que les prix à la construction, aux exportations, aux importations et à la production. Pour encourager la diversification des statistiques économiques, il est envisagé que les États et Territoires insulaires océaniens, avec l’assistance de partenaires techniques, s’engagent à :
· fournir en permanence des capacités supplémentaires, en vue du rebasage de l’indice des prix à la consommation, ainsi que des techniques d’estimation pour les pays dotés de capacités très réduites ;
· élaborer une large gamme d’indices des prix, outre celui des prix à consommation, par exemple pour le bâtiment, les matériaux de construction, le commerce, ainsi que des indices des prix à la production, afin d’élargir l’éventail d’informations statistiques disponibles à des fins de prises de décisions et autres usages.

c. Renforcer la collecte et l’exploitation des données
La production d’agrégats statistiques économiques exige l’exploitation de sources multiples telles qu’enquêtes et données administratives. Les enquêtes auprès des entreprises revêtent une importance cruciale pour les principaux agrégats de référence. La plupart des États et Territoires insulaires océaniens n’en conduisent pas régulièrement. La plus récente, une enquête sur les activités des entreprises, a été réalisée au Samoa en 2010 ; les Îles Fidji, les Îles Salomon, Vanuatu et les Tonga en conduisent périodiquement. Néanmoins, leur qualité est entachée par les faibles taux de réponse, ce qui pose un gros problème. Il faudra probablement accorder davantage d’assistance technique aux pays pour les aider à concevoir et réaliser ce genre d’enquêtes, tout en s’appuyant sur l’expérience d’autres États et Territoires insulaires océaniens.
Pour différentes raisons, la plupart des pays exploitent peu les données administratives. Les statistiques commerciales, en particulier sur les exportations, ne font généralement pas l’objet de rapports, la priorité étant accordée à la perception de recettes par les douanes. Dans d’autres pays, les données fiscales, si elles existent, ne sont pas soumises aux autorités statistiques en raison de la réglementation fiscale. Par ailleurs, la législation en matière de statistique présente des lacunes, et les autorités ne semblent pas tenues de fournir ces informations. Il en va de même pour d’autres administrations publiques.
PROGRÈS ACCOMPLIS 
11. En vue de l’amélioration de la disponibilité de statistiques économiques actuelles et de grande qualité, la CPS a pris plusieurs initiatives pour aider ses membres. Nos partenaires, le PFTAC par exemple, ont également pris des décisions similaires. Plus précisément, les États et Territoires insulaires océaniens ont bénéficié des mesures suivantes :

· apport de capacités supplémentaires pour la production de comptes nationaux ;

· rebasage et établissement d’indices des prix à la consommation ;

· formation locale aux classifications économiques, aux comptes nationaux et aux statistiques commerciales ;

· conception et utilisation d’outils de collecte de statistiques économiques ;

· élaboration de plans en vue de l’établissement de statistiques économiques.

12. Malgré les efforts déployés, tant par la CPS que par d’autres institutions compétentes, pour aider les États et Territoires insulaires océaniens à améliorer la qualité et l’actualité des statistiques économiques, divers facteurs freinent encore les progrès. De par leur nature, les statistiques économiques sont très vastes, elles sont interconnectées, et les produits finaux supposent que soient mis en place des systèmes durables de collecte et des capacités analytiques. En général, les activités menées pour renforcer la capacité des États et Territoires insulaires océaniens ont été profondément entravées par les facteurs suivants :
· insuffisance des ressources humaines et financières allouées aux services chargés des statistiques économiques dans les pays ;

· lacunes de la législation en matière de statistique, qui compromettent l’objectivité des statistiques économiques et les efforts de collecte d’information auprès des entreprises ;

· exploitation inadéquate (ou absence) des sources de données administratives ;

· problèmes structurels institutionnels qui sapent le statut des services nationaux de la statistique et contribuent ainsi à une forte rotation du personnel, ce qui a une incidence sur la cohérence et l’apport d’une assistance technique aux pays ;

· utilisation limitée des données administratives, souvent aggravée par l’absence de contrats de travail dans diverses administrations publiques.

DÉBATS
13. Les participants à la conférence sont invités à débattre les points suivants :
i. examiner l’exploitation des données administratives, afin d’améliorer la qualité des statistiques économiques ;

ii. adopter les enquêtes auprès des ménages et des entreprises, outils essentiels et sources d’un large éventail de statistiques économiques ;

iii. envisager d’élaborer des plans de statistiques économiques pour faciliter le renforcement des capacités des systèmes de statistiques économiques ;
iv. poursuivre plus régulièrement les consultations des principaux usagers et d’autres producteurs de statistiques économiques afin de garantir la cohérence, la qualité et la pertinence des collectes de données et des produits statistiques.
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